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AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

TTRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 
 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  Ministère des Ressources naturelles et des Forêts      

Direction ou secteur Secteur du Territoire et des Affaires stratégiques 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  Vous devez choisir une région administrative 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 
 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que les activités de déboisement et la  
construction de chemins prévues aux documents sont acceptables telles que présentées ?  

Le programme est acceptable, 
conditionnellement à l’obtention des 
éléments ci-dessous 
 

 
Justification :  
 

Le MRNF constate que l’initiateur prévoit la construction et l’amélioration de chemins dans l’emprise de deux baux qu’il détient pour 
l’installation de mats de mesure de vent, soit respectivement ses droits portant les numéros 00198921901 (menant à T29) et 
00199021901 (menant à T45). Considérant que ces deux activités semblent incompatibles (voir les images plus bas), le MRNF souhaite 
savoir si l’initiateur a l’intention de maintenir ces droits. Si l’initiateur souhaite y mettre fin, il devra déposer une demande de désiste-
ment de droit à cet effet. Advenant que les droits soient maintenus, le MRNF demande à l’initiateur de modifier son tracé de cons-
truction et d’amélioration de chemin afin que les deux activités puissent coexister.  
 
Le MRNF tiens à souligner que les aires qui seront requises pour l’émission des droits correspondant aux éoliennes T-4 et T-45 ris-
quent d’être en superposition avec les droits portant respectivement les numéros 00315923901 et 00199021901 pour des mats de 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET CONSTRUCTION DE CHEMINS 
HORS MILIEUX SENSIBLES  
 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

mesure de vent. Advenant que l’initiateur souhaite toujours maintenir ces droits, il devra convenir de mesures d’harmonisation avec le 
MRNF au moment de sa demande de droits fonciers. 
 
Le MRNF constate que le tracé de déboisement passe dans l’emprise d’une ligne de transport d’électricité, ainsi que sur le tracé d’une 
ligne de distribution d’électricité appartenant à Hydro-Québec. Le MRNF rappel à l’’initiateur qu’il devra demeurer en contact avec ce 
dernier afin d’assurer l’harmonisation des travaux à effectuer sous cette ligne et la compatibilité entre son projet et l’exploitation 
d’Hydro-Québec.  
 
Le tracé actuel pour la construction et l’amélioration de chemins reliant T22 et T32 empiète sur le bail d’un titulaire de droit portant le 
numéro 00119019901 (# 2308975 au registre du domaine de l’État). Ce même tronçon recoupe également une ligne électrique privée 
aérienne et enfouie portant le numéro 00290522901 et appartenant au même détenteur que le bail. Par conséquent, l’initiateur de 
projet devra modifier la configuration de son chemin afin d’y exclure le terrain sous bail. Il devra également contacter les propriétaires 
de lignes électriques afin de s’assurer de ne pas nuire à la sécurité, ni à l’intégrité des installations présentes. 
 
Finalement, plusieurs sentiers de motoneiges et de motoquad empruntent des chemins dans lesquels des travaux sont prévus. L’ini-
tiateur du projet devra harmoniser ses travaux avec les différents clubs afin d’assurer le maintien des activités de ces derniers. 

 
 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Mireille McGrath-Pompon Conseillère au développement et 
aux affaires régionales 

 
2025-08-29 

Stéphanie Morin Directrice générale du territoire 
public  

2025-08-29 

Clause(s) particulière(s) : 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Droit #001989 21 901 - T29 

 

Droit #001990 21 901 - T45 

 

 

Ligne de transport Hydro-Québec 
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Empiètement sur le droit #2308975 

 

 

Ligne électrique privée et droit #2308975 T32 

 

 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des tableaux 
Titre du tableau 

Insérer un tableau au besoin en format image. 

 

Titre du tableau 

Insérer un tableau au besoin en format image. 

 

Titre du tableau 

Insérer un tableau au besoin en format image. 

 

Titre du tableau 

Insérer un tableau au besoin en format image. 

 

Titre du tableau 

Insérer un tableau au besoin en format image. 
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TTRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 
 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation       

Direction ou secteur Direction régionale du Bas-Saint-Laurent 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  01 - Bas-Saint-Laurent 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 
 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que les activités de déboisement et la  
construction de chemins prévues aux documents sont acceptables telles que présentées ?  

Le programme est est acceptable tel 
que présenté 
 

 
Justification : L’initiateur a obtenu les autorisations nécessaires en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1) auprès de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) pour la réalisation du projet. 
 
Dans sa décision 448645, la CPTAQ a assujetti l’autorisation du projet à différentes conditions, notamment pour les travaux de 
construction. Dans le tableau synthèse des engagements applicables à la déclaration de conformité qui est présenté à l’annexe C du 
document « Déclaration de conformité pour le déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles », l’initiateur n’a pas 
retenu les conditions de la CPTAQ dans ses engagements. En ce sens, l’initiateur devra également respecter les conditions de la CPTAQ 
pour les travaux de déboisement et de construction des chemins d’accès dans la zone agricole. 
 
Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET CONSTRUCTION DE CHEMINS 
HORS MILIEUX SENSIBLES  
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Maxime Levesque Conseiller en aménagement du 
territoire 

 
2025-08-27 

Hugues Fiola Directeur régional 
 

2025-08-27 

Clause(s) particulière(s) : 
 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Titre de la figure 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 

 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
TTRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 
 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  Ministère de la Culture et des Communications      

Direction ou secteur Direction régionale du Bas-Saint-Laurent-Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  01 - Bas-Saint-Laurent 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 
 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que les activités de déboisement et la  
construction de chemins prévues aux documents sont acceptables telles que présentées ?  

Le programme est acceptable tel que 
présenté 
 

 
Justification : Le MCC n’a pas de commentaire è émettre à la vue de la documentation fournie 
Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Tommy Pelletier Conseiller en développement 
culturel  

2025-08-07 

Gabrielle Paquette Directrice 
 

2025-08-07 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET CONSTRUCTION DE CHEMINS 
HORS MILIEUX SENSIBLES  
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PLAN DES MESURES D’URGENCE – PHASE CONSTRUCTION  

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 

 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  Ministère de la Sécurité publique      

Direction ou secteur Direction régionale de la sécurité civile et de la sécurité incendie 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  01 - Bas-Saint-Laurent 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 

 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que le plan des mesures d’urgence – 
phase construction est acceptable tel que présenté? 

Le programme est acceptable tel que 
présenté 

 

 
Justification :  
 
Élément conforme à la suite des demandes du MSP via l’Avis de recevabilité à la suite du dépôt de l’étude d’impact: 

- L’initiateur a répondu positivement à la demande du MSP de transmettre le PMU aux autorités municipales 
o Section 11.2 du PMU – Phase construction 

 
 
 
 
 
 
 
 

Avis sur le plan des mesures d’urgence – phase construction  

 

ANALYSE PLAN DES MESURES D’URGENCE – PHASE CONSTRUCTION  
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Commentaires : 
 

- Élément #1 : 
o L’initiateur n’inclut pas les municipalités (OMSC) ni dans les ressources externes ni dans leur communication d’urgence; 
o Malgré la présence des services incendies municipaux, les OMSC doivent être incluses dans le plan de communication à 

la suite d’un sinistre considérant leur rôle primaire en sécurité civile qui ne touche pas nécessairement les services 
incendies, tel que stipule l’article 6 de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la résilience aux sinistres. 

 
o Demande :  

1. Afin d’arrimer le PMU avec les mécanismes de coordination en sécurité civile établis au Québec, le MSP 
demande donc d’inclure les municipalités à la section 4.2 Ressources externes. 

• L’initiateur peut inclure la description suivante de l’OMSC : « L’Organisation municipale de la sécurité 
civile (OMSC) est mise en place par la municipalité dans le but de coordonner les ressources et les 
mesures déployées au moment et à la suite des sinistres et d’assurer la concertation des 
intervenants. Elle permet d’anticiper l’évolution de l’événement et des besoins auxquels la 
municipalité pourrait devoir faire face dans les heures et les jours à venir. » (Source : Mécanismes de 
coordination en sécurité civile | Gouvernement du Québec) 

2. Le MSP demande l’ajout des coordonnées des OMSC (Saint-Jean-de-Lalande et Dégelis) au bottin situé à la 
section 10.2.1 

- Élément #2 : 
o Les coordonnées du ministère de la Sécurité publique sont en double (section 10.2.1 Sécurité publique). Les deux 

numéros de téléphone mènent au COG : 
1. Sécurité civile du Québec (Bas-Saint-Laurent) ; 1-866-776-8345 

et 
Centre des opérations gouvernementales du ministère de la Sécurité publique ; 1-866-650-1666  

 
o Demande :  

 
1. L’initiateur du projet doit mettre à jour les informations suivantes à la section 10.2.1 Sécurité publique : 

• Supprimer la ligne « Centre des opérations gouvernementales du ministère de la Sécurité publique ; 
1-866-650-1666 ». 

• Conserver et mettre à jour la ligne « Sécurité civile du Québec (Bas-Saint-Laurent) ; 1-866-776-8345 
» pour : 

o  « Direction régionale de la sécurité civile et de la sécurité incendie du Bas-Saint-Laurent ; 1-
866-776-8345 (24/7) ». 

 
 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Yves Blanchard Conseiller en sécurité civile 

 

2025-08-20 

Hugo Martin Directeur régional 
 

2025-08-20 

Clause(s) particulière(s) : 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Titre de la figure 

 

Titre de la figure 

https://www.quebec.ca/securite-situations-urgence/securite-civile/fonctionnement/mecanismes-coordination
https://www.quebec.ca/securite-situations-urgence/securite-civile/fonctionnement/mecanismes-coordination
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TTRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 

 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction régionale de l’analyse et de l’expertise 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  01 - Bas-Saint-Laurent 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 

 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que les activités de déboisement et la  
construction de chemins prévues aux documents sont acceptables telles que présentées ?  

Le programme est acceptable, 
conditionnellement à l’obtention des 
éléments ci-dessous 

 

 
Justification :  
 
Secteur Hydrique et naturel 
 
Thème : Milieux humides – Travaux inclus dans la déclaration de conformité 
Référence à l’addenda : Document, Déclaration de conformité pour le déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles, 
Annexe A 
Commentaires : Au feuillet 20, l’éolienne T46 est située sur les milieux humides MHU11 et MHU12 (ST138B). L’aire de l’éolienne doit être 
considérée dans son ensemble lors de l’analyse, ainsi l’emprise demandée doit être retirée de la demande et présentée lors de la demande 
d’autorisation ministérielle post-décret concernant la destruction des milieux humides et hydriques. 
  
Aux feuillets 21 et 22 de l’annexe A, le déboisement et la construction de chemin sont prévus autour de deux milieux humides. Le risque 
est grand d’empiéter sur ces milieux lors des travaux. L’emprise de la route devrait être considérée dans son ensemble lors de l’analyse, 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET CONSTRUCTION DE CHEMINS 
HORS MILIEUX SENSIBLES  
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ainsi les parties d’emprises de route demandées doivent être retirées et présentées lors de la demande d’autorisation ministérielle post-
décret concernant la destruction des milieux humides et hydriques. 
 
 
Questions : 
 
Q1 
 
En vertu de l’article 22 al. 1 (4) de la LQE, sous réserve des sous-sections 2 et 3, nul ne peut, sans obtenir au préalable une autorisation 
du ministre, réaliser un projet comportant l’une ou plusieurs des activités suivantes : 
[…] 
4° tous travaux, toutes constructions ou toutes autres interventions dans des milieux humides et hydriques visés à la section V.1. 

 
Dans le document Déclaration de conformité pour le déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles, au feuillet 20 de 
l’Annexe A, l’éolienne T46 empiète sur les deux milieux humides MHU11 et MH12 (ST138B).  
 
L’aire de l’éolienne T46 consiste en un projet complet, un tout, qui ne saurait être fragmenté en plusieurs parties sur différentes autorisations 
ou déclarations de conformité. L’analyse de l’aire d’une éolienne doit se faire dans le cadre d’une même demande. 
 
L’initiateur doit retirer de sa présente demande les travaux concernant l’aire de l’éolienne T46 qui sera analysée dans la demande 
d’autorisation ministérielle post-décret concernant la destruction de milieux humides et hydriques. 
 
 
Q2 
 
En vertu de l’article 22 al. 1 (4) de la LQE, sous réserve des sous-sections 2 et 3, nul ne peut, sans obtenir au préalable une autorisation 
du ministre, réaliser un projet comportant l’une ou plusieurs des activités suivantes : 
[…] 
4° tous travaux, toutes constructions ou toutes autres interventions dans des milieux humides et hydriques visés à la section V.1. 
 
Dans le document Déclaration de conformité pour le déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles, aux feuillets 21 et 
22 de l’annexe A, la construction de chemins est prévue autour de deux milieux humides qui sont dans l’emprise finale de la route, voir les 
figures 1 et 2 à la section suivante. 
 
L’emprise de la route complète (sur sa largeur) dont une partie empiète sur un milieu humide constitue un projet complet, un tout, qui ne 
saurait être fragmenté en plusieurs parties sur différentes autorisations ou déclarations de conformité. L’analyse de l’emprise de la route 
complète doit se faire dans le cadre d’une même demande. 
 
L’initiateur doit retirer de sa présente demande les travaux concernant les parties d’emprises de route autour des deux milieux humides 
identifiés aux feuillets 21 et 22 de l’annexe A. Les emprises de route complètes seront analysées dans la demande d’autorisation ministérielle 
post-décret concernant la destruction de milieux humides et hydriques. 
 
 
Thème : Milieux humides – méthode de travail 
Référence à l’addenda : Document, Déclaration de conformité pour le déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles, 
Annexe C  
Commentaire : À l’engagement 188, Eaux de surface, il est indiqué « L’engagement pris au volume 1 est bonifié ainsi : « Éviter de ravitailler 
en produits pétroliers, d’effectuer des vérifications mécaniques du matériel roulant et de laver les véhicules et la machiner ie à moins de 
60 m des lacs et des cours d’eau et à moins de 30 m des milieux humides afin d’éviter toute contamination de ces milieux. Ceci est aligné 
avec les recommandations du Cahier des charges et devis généraux – Infrastructures routières : construction et réparation (édition 2024) 
(MTMD, 2023) ; » 
Le mot « éviter » laisse entendre qu’il est tout de même possible de réaliser ces opérations. Si c’est le cas, des mesures de minimisation 
devraient être prévues.  
À l’engagement 67, Utilisation du territoire et de l’air, concernant l’utilisation d’abat-poussière autre que de l’eau, il n’est pas indiqué les 
distances à respecter aux milieux humides et hydriques. Normalement, une distance minimale de 30 m doit être respectée afin d’éviter que 
les produits atteignent les milieux sensibles. 
 
Questions : 
 
Q3 
 
En vertu de l’article 46.0.3 de la LQE, toute demande d’autorisation visée au paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 22 relativement à 
un projet dans des milieux humides et hydriques doit être accompagnée des renseignements et documents suivants :   
[…] 
3° les impacts du projet sur les milieux visés ainsi que les mesures proposées en vue de les minimiser. 
 
À l’engagement 188 – Eaux de surface, de l’annexe C fournie vous indiquez : « L’engagement pris au volume 1 est bonifié ainsi : « Éviter 
de ravitailler en produits pétroliers, d’effectuer des vérifications mécaniques du matériel roulant et de laver les véhicules et la machinerie à 
moins de 60 m des lacs et des cours d’eau et à moins de 30 m des milieux humides afin d’éviter toute contamination de ces milieux. Ceci 
est aligné avec les recommandations du Cahier des charges et devis généraux – Infrastructures routières : construction et réparation 
(édition 2024) (MTMD, 2023) ; » 
 
Cependant, comme indiqué dans la question QC 4-6 concernant l’acceptabilité environnementale, l’utilisation du terme « éviter » permet 
une ouverture à réaliser le ravitaillement, les vérifications et le lavage de véhicules à l’intérieur des distances minimales indiquées.  
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De plus, aucune mesure de minimisation n’a été prévue dans le cas où le ravitaillement, les vérifications et le lavage devraient être réalisés 
à une distance inférieure.  
 
L’initiateur doit s’engager à bonifier l’engagement pris au volume 1 afin d’interdire tout ravitaillement en produits pétroliers, de 
vérifications mécaniques du matériel roulant et de laver les véhicules et la machinerie à moins de 60 m des lacs et des cours d’eau et à 
moins de 30 m des milieux humides afin d’éviter toute contamination de ces milieux. 
 
Dans le cas contraire, l’initiateur doit présenter les mesures de minimisation qui seront mises en place afin d’éviter de porter atteinte 
aux milieux humides et hydriques dans le cas où les distances minimales ne peuvent être respectées. 
 
 
Q4 

 
En vertu de l’article 46.0.3 de la LQE, toute demande d’autorisation visée au paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 22 relativement à 
un projet dans des milieux humides et hydriques doit être accompagnée des renseignements et documents suivants :   
[…] 
3° les impacts du projet sur les milieux visés ainsi que les mesures proposées en vue de les minimiser. 
 
À l’engagement 67 – Utilisation du territoire et de l’air de l’annexe C fournie, concernant l’utilisation d’abat-poussière, il n’est pas indiqué 
de distance à respecter vis-à-vis des milieux humides et hydriques pour l’utilisation d’un produit autre que de l’eau. 
 
Le ministère recommande qu’une distance minimale de 30 m doive être respectée vis-à-vis des milieux humides et hydriques lorsque des 
produits autres que de l’eau sont utilisés comme abat-poussières. 
 
L’initiateur doit s’engager à bonifier l’engagement 67 de l’annexe C fournie concernant l’utilisation d’abat-poussière afin de respecter 
une distance minimale de 30 m avec les milieux humides et hydriques lors de l’utilisation de produits autres que de l’eau comme abat-
poussière. 
 
Dans le cas contraire, l’initiateur doit présenter les mesures de minimisation qui seront mises en place afin d’éviter de porter atteinte 
aux milieux humides et hydriques dans le cas où les distances minimales ne peuvent être respectées. 
 
 
Thème : Milieux humides – Plan de mesures d’urgence 
Référence à l’addenda : PMU, Plan des mesures d’urgence – Phase construction, 2,4 Mesures de prévention près de l’eau  
Commentaire : Il n’est pas précisé de distance, de ravitaillement en carburant et d’entreposage de matières dangereuses vis-à-vis des 
milieux humides. Nous recommandons une distance minimale de 30 m. 
 
Question : 
 
Q5 
En vertu de l’article 46.0.3 de la LQE, toute demande d’autorisation visée au paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 22 relativement à 
un projet dans des milieux humides et hydriques doit être accompagnée des renseignements et documents suivants :   
[…] 
3° les impacts du projet sur les milieux visés ainsi que les mesures proposées en vue de les minimiser. 
 
Dans le plan de mesures d’urgence fourni, au point 2,4 Mesures de prévention près de l’eau, une distance de 60 m doit être respectée pour 
le ravitaillement en carburant et l’entreposage de matières dangereuses. Cependant aucune distance n’est précisée vis-à-vis des milieux 
humides. 
 
Le ministère recommande généralement qu’une distance de 30 m soit respectée vis-à-vis des milieux humides pour le ravitaillement en 
carburant et l’entreposage de matières dangereuses. 
 
L’initiateur doit s’engager à bonifier le point 2.4 du plan de mesures d’urgence concernant les distances de ravitaillement en carburant 
et l’entreposage de matières dangereuses afin de respecter une distance minimale de 30 m avec les milieux humides lors de l’utilisation de 
produits autres que de l’eau comme abat-poussière. 
 
Dans le cas contraire, l’initiateur doit présenter les mesures de minimisation qui seront mises en place afin d’éviter de porter atteinte 
aux milieux humides et hydriques dans le cas où les distances minimales ne peuvent être respectées. 
 
 
 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Dominique Lamarre, biol. 
Analyste secteur Hydrique et 
Naturel 

 

2025-09-09 

Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

Cliquez ici pour entrer 
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Jennifer Morissette Directrice 
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Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 

Figure 1 : Emprise de chemin à proximité d’un milieu humide, extrait du feuillet 21 de l’annexe A. 

 

Figure 2 : Emprise de chemin à proximité d’un milieu humide, extrait du feuillet 22 de l’annexe A. 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 
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TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éolien qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipements, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la réglementation applicable. 

 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction régionale de l’analyse et de l’expertise 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  01 - Bas-Saint-Laurent 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 

 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que les activités de déboisement et la 
construction de chemins prévues aux documents sont acceptables telles que présentées ?  

Le programme est acceptable, 
conditionnellement à l’obtention des 
éléments ci-dessous 

 

 
Justification :  
 
Secteur municipal 
 
 
Thème : Système de gestion des eaux pluviales 
 
Référence à l’addenda : Document, Déclaration de conformité pour le déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  
 
Commentaire :  
 
L’établissement de systèmes de gestion des eaux pluviales est une activité visée par l’article 22, 1er alinéa, 3e paragraphe de la LQE. 
Cependant, cette activité pourrait être admissible à une exemption selon l’article 224 du REAFIE. Pour rappel, en raison de l’article 46 du 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET CONSTRUCTION DE CHEMINS 
HORS MILIEUX SENSIBLES  
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REAFIE, la mise en place des ponceaux en milieu terrestre dans le cadre de projet visé par une procédure d’évaluation environnementale 
n’est pas admissible à des DC ou des exemptions à moins de faire l’objet d’une décision contraire en vertu de l’article 31.6 de la LQE. Pour 
ce projet, le système de gestion des eaux pluviales comprend des fossés de drainage et tous les ponceaux qui y sont reliés. Par conséquent, 
c’est l’ensemble du système de gestion des eaux pluviales qui doit être pris en compte pour l’analyse des impacts environnementaux. 
 
Dans le présent cas, il a été décidé de rendre admissible à une déclaration de conformité en vertu de l’article 31.6 de la LQE, le déboisement 
et la construction de chemins hors milieux sensibles incluant l’aménagement de systèmes de gestion des eaux pluviales (fossés de drainage 
et ponceaux). Selon les documents soumis, il n’y a pas d’information permettant de savoir à quel endroit il y aura la mise en place de ces 
ponceaux de drainage. Pour pouvoir être incluse au DC en vertu de l’article 31.6 de la LQE, la demande devrait contenir un plan qui permet 
de situer ces ponceaux sur les chemins projetés afin d’avoir une vue d’ensemble du système de gestion des eaux pluviales. Les plans 
devraient également comprendre un schéma d’écoulement des eaux pluviales dans les fossés et ponceaux jusqu’à l’exutoire (point de rejet 
dans l’environnement) avec une brève description de chaque milieu récepteur permettant de juger de la sensibilité de ceux-ci. La description 

devrait permettre d’identifier quels sont les milieux récepteurs qui présentent des milieux humides ou hydriques à proximité. 
 
Selon les informations fournies à la section 7.2 du document intitulé « Déclaration de conformité pour le déboisement et la construction de 
chemins hors milieux sensibles », des bassins de sédimentation seront jumelés aux fossés de drainage afin de retenir les eaux de 
ruissellement chargées en sédiments et de permettre leur décantation avant la sortie de l’eau vers le milieu naturel lorsque nécessaire. Il 
serait important que l’initiateur de projet indique les situations dont il juge nécessaire la mise en place de ces bassins et qu’il indique sur 
les plans où ils seront installés. De plus, à la sortie des ponceaux, l’initiateur devrait prévoir des mesures pour permettre d’éviter l’érosion 
accélérée des fossés en aval et des mesures pour éviter l’affouillement du ponceau. 
 
Toujours selon la section 7.2 du document pour la DC, l’Initiateur de projet indique que des mesures spécifiques (digues antisédiments, 
bassins de sédimentations, canaux de déviations, barrière à sédiments, paille de recouvrement, abat-poussières) seront utilisées afin de 
limiter la dispersion de sédiments dans l’eau et à l’extérieur de la zone de travail. Est-ce que l’initiateur est mesure d’expliquer quelle 
situation et à quel endroit dans la zone de travail, ces mesures spécifiques seront requises. Ces mesures devraient être présentes au plan 
de localisation du projet. 
 
Aussi, pour pouvoir être inclus au DC en vertu de l’article 31.6 de la LQE, l’établissement du système de gestion des eaux pluviales devrait 
être admissible à une exemption selon l’article 224 du REAFIE. Pour pouvoir vérifier si les conditions d’exemption sont respectées, des 
informations supplémentaires seraient requises. Il serait important que l’initiateur de projet indique si l’établissement du système de gestion 
des eaux pluviales respecte les conditions d’exemption du 2e alinéa de l’article 224 du REAFIE. Advenant le cas que les travaux pour 
l’établissement du système de gestion des eaux pluviales ne respectent pas les conditions d’exemption, une AM post-décret pourrait être 
requise pour cet aspect du projet. Nous portons votre attention sur la condition du 5e paragraphe du 2e alinéa de l’article 224 du REAFIE 
qui stipule que les eaux rejetées ne doivent pas atteindre un milieu humide localisé hors de la rive et du littoral d’un lac ou d’un cours d’eau 
par un écoulement de surface. En considérant les conditions terrain (topographie, végétation, type de sol) pour chacun des points de rejets 
concernés, le rejet des eaux pluviales à une distance de 20 mètres des milieux hydriques ou humides est-elle suffisante pour s’assurer de 
respecter la condition du 5e paragraphe du 2e alinéa de l’article 224 du REAFIE ? Dans le cas contraire, est-ce que cette distance devrait 
être augmentée ? 
 
Question : 
 
Selon le 3e alinéa de l’article 24 de la LQE, le ministre peut exiger, dans le délai et selon les modalités qu’il fixe, tout autre renseignement, 
document ou étude supplémentaire qu’il estime nécessaires pour connaître les impacts du projet sur la qualité de l’environnement, sur la 
vie, la santé, la sécurité, le bien-être et le confort de l’être humain ainsi que sur les écosystèmes, les autres espèces vivantes ou les biens 
avant de prendre sa décision. 
 

1. La demande doit contenir un plan qui permet de situer les ponceaux de drainage sur les chemins projetés afin d’avoir une vue 
d’ensemble du système de gestion des eaux pluviales. 

2. Les plans doivent également comprendre un schéma d’écoulement des eaux pluviales dans les fossés et ponceaux jusqu’à l’exutoire 
(point de rejet dans l’environnement) avec une brève description du milieu récepteur permettant de juger de la sensibilité de ceux-
ci. La description devrait permettre d’identifier quels sont les milieux récepteurs qui présentent des milieux humides ou hydriques 
à proximité. 

3. L’initiateur de projet doit indiquer les situations dont il juge nécessaire la mise en place des bassins de sédimentation et il doit 
indiquer sur les plans où ces ouvrages seront installés. 

4. À la sortie des ponceaux, l’initiateur doit prévoir des mesures pour permettre d’éviter l’érosion accélérée des fossés en aval et des 
mesures pour contrer l’affouillement du ponceau. Ces mesures doivent être présentes au plan. 

5. Est-ce que l’initiateur est en mesure d’expliquer quelle situation et à quel endroit dans la zone de travail, les mesures spécifiques 
seront requises. Ces mesures doivent être présentes au plan du projet. 

6. L’initiateur de projet doit démontrer si l’établissement du système de gestion des eaux pluviales respecte les conditions d’exemption 
du 2e alinéa de l’article 224 du REAFIE. En considérant les conditions terrain (topographie, végétation, type de sol, etc.) pour 
chacun des points de rejets concernés, veuillez démontrer que la distance de 20 mètres entre le rejet des eaux pluviales et les 
milieux hydriques ou humides est suffisante pour s’assurer de respecter la condition du 5e paragraphe du 2e alinéa de l’article 224 
du REAFIE ? Dans le cas contraire, est-ce que cette distance devrait être augmentée ? 

 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Xoan Philippe Au, ing. Analyste secteur Municipal 

 

2025-09-10 

Jennifer Morissette Directrice 
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TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 

 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction des espèces floristiques menacées ou vulnérables (DEFLMV) 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  03 - Capitale-Nationale 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 

 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que les activités de déboisement et la 
construction de chemins prévues aux documents sont acceptables telles que présentées ?  

Le programme est acceptable tel que 
présenté 

 

JUSTIFICATION :  
 
L’initiateur du projet a déposé une demande de déclaration de conformité (DC) qui vise uniquement les secteurs situés à 
l’extérieur des milieux jugés sensibles par la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) et le Règlement sur l’évaluation et 
l’examen des impacts sur l’environnement (REAFIE) ainsi que d’autres types de milieux (voir ci-dessous). Les secteurs 
traversant ou touchant des milieux sensibles ainsi que des zones tampons associées ne sont pas inclus dans cette demande 
de DC. 
 
Les milieux sensibles évités par les travaux en DC sont les suivants : 
 

- Milieux humides (au sens du Règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles (RAMHHS) 

- Milieux hydriques (au sens du RAMHHS) 

- Frênes noirs : espèce menacée selon le Comité sur la situation des espèces en péril au Canada (COSEPAC) 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET CONSTRUCTION DE CHEMINS 
HORS MILIEUX SENSIBLES  
 

 
 
 
 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
- Cavité de nidification de grand pic et gros chicots 

- Colonies d’hirondelles de rivage 
 
Les distances séparatrices suivantes entre les milieux humides et hydriques et les zones de travaux seront respectées: 
 

- Milieux hydriques permanents : 60 m de la limite du littoral; 

- Milieux hydriques intermittents : 30 m de la limite du littoral; 

- 5 m de tout milieu humide. 
 
Les habitats potentiels des espèces floristiques menacées, vulnérables (EFLMV) et des espèces floristiques susceptibles 
(EFLMVS) identifiés à l’intérieur de la zone d’étude n’ont pas à être considérés comme des milieux sensibles à exclure de la 
DC puisqu’aucune espèce en situation précaire n’a été relevée dans le cadre des inventaires réalisés. En effet, l’ensemble 
des habitats potentiels des EFLMV ont été inventoriés adéquatement (bonne période phénologique et balayage exhaustif) 
par les biologistes et les botanistes ayant réalisé ceux-ci.  
 
À noter qu’en cas de découverte fortuite de spécimens d’une EFLMV lors des travaux de déboisement, l’initiateur est 
invité à contacter la DEFLMV rapidement. 
 
Advenant la découverte fortuite de spécimens d’une espèce susceptible d’être désignée lors des travaux de déboisement, la 
DEFMV encourage la mise en place de mesures d’évitement et/ou d‘atténuation des impacts. 
 
DOCUMENTS CONSULTÉS :  
 

- Parc éolien de la Madawaska inc. (2025). Déclaration de conformité pour le déboisement et la construction de 
chemins hors milieux sensibles. Pesca Environnement. (N/Réf 3787). Document déposé au Ministère de 
l’environnement, de la lutte contre les changements climatiques, de la faune et des parcs. 18 pages et annexes.  
 

- Parc éolien de la Madawaska inc. (2025). Programme de surveillance environnementale –Phase construction. Pesca 
Environnement. (N/Réf 3787). Document déposé au Ministère de l’environnement, de la lutte contre les changements 
climatiques, de la faune et des parcs. 10 pages et annexes. 
 

- Parc éolien de la Madawaska inc. (2025). Parc éolien de la Madawaska Caractérisation écologique – mise à jour 
2025. (N/Réf 3535). Document déposé au Ministère de l’environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la faune et des parcs. 24 pages et annexes. 
 

 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Jean-Bastien Lambert Biologiste/botaniste 
 

2025-08-29 

Sonia Néron Directrice 
 

2025-08-29 

Clause(s) particulière(s) : 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Titre de la figure 

 

Titre de la figure 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 

 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  

Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-

cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
 

Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-

sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 

Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 

les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 

le site en conformité avec la règlementation applicable. 

 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction des espèces floristiques menacées ou vulnérables 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  03 - Capitale-Nationale 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 

 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que les activités de déboisement et la  
construction de chemins prévues aux documents sont acceptables telles que présentées ?  

Le programme est acceptable tel que 

présenté 

 

 
Justification : L’initiateur du projet a élaboré un programme de gestion et suivi des EFEE (annexe L) visant à décrire (1) les méthodes de 
gestion appropriée des EFEE et (2) le suivi de l’efficacité des interventions. Une carte permet de localiser toutes les observations d’EFEE 

inventoriées dans la zone d’étude. La seule EFEE présente est la valérienne officinale. L’initiateur s’engage à mettre en place des mesures 
préventives pour limiter la propagation d’EFEE dans la zone des travaux. La formation du personnel, le nettoyage des équipements 

(machinerie) et la remise en état du site par la végétalisation. Pour les mesures de contrôles, l’initiateur s’engage à aviser le MELCCFP 
advenant la découverte de EFEE et de Retirer les EFEE détectées dans la zone de travaux par des mesures telles que l’arrachage manuel, 

le déblai mécanique, le fauchage ou la pose de toiles. L’enfouissement des EFEE sera effectué selon les normes, soit :  
 

Enfouir les fragments d’EFEE sous un (1) mètre de remblai, et ce, à plus de 30 mètres des milieux humides et hydriques; 
 

- Transporter dans des sacs hermétiques les fragments d’EFEE qui ne peuvent être enfouis sur le site dans un lieu 
d’enfouissement technique autorisé. 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET CONSTRUCTION DE CHEMINS 
HORS MILIEUX SENSIBLES  
 

 
 

 
 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
- La machinerie ou les outils utilisés pour l’enfouissement seront inspectés et nettoyés après l’opération pour éviter la dispersion 

d’EFEE à l’extérieur de la zone d’enfouissement.  
 

Enfin, une surveillance des zones ensemencées sera effectuée. 
 

Le suivi sera effectué par recherche active dans les emprises des chemins et des aires de travail du parc éolien par deux observatrices ou 
observateurs se déplaçant en véhicule à vitesse réduite en en scrutant les fossés, les talus et les zones déboisées. Ces sites incluront les 
zones ensemencées à la suite de l’élimination d’EFEE lors de la construction du parc éolien et qui auront été géoréférencées. 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Frédérick Létourneau Biologiste 

 

2025-08-26 

Sonia Néron Directrice 
 

2025-08-27 

Clause(s) particulière(s) : 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Titre de la figure 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 
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PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
TTRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 

 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs (MELCCFP) 

Direction ou secteur Direction de la gestion de la faune du Bas-Saint-Laurent 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  01 - Bas-Saint-Laurent 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 

 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que les activités de déboisement et la  
construction de chemins prévues aux documents sont acceptables telles que présentées ?  

Le programme est acceptable, 
conditionnellement à l’obtention des 
éléments ci-dessous 

 

 
Étant donné que le projet n’a pas encore passé l’étape de l’acceptabilité environnementale, la Direction de la gestion de la faune du Bas-
Saint-Laurent (DGFa-01) est d'avis que l’analyse de déclaration de conformité est préméditée. Dans l’éventualité où une optimisation des 
routes ou des milieux sensibles était apportée à la fin du processus d’acceptabilité, ceux-ci ne pourraient donc pas être pris en considération 
dans la présente analyse de déclaration de conformité. 
 
 
Dynamitage : 

Les travaux de dynamitage devront être réalisés en dehors de la période de nidification des oiseaux et de reproduction des chiroptères. 
 
 
 
 
 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET CONSTRUCTION DE CHEMINS 
HORS MILIEUX SENSIBLES  
 

 
 
 
 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
Optimisation : 
• Chemins : 
Le chemin menant aux ponceaux P34 et P34B longe la route Saint-Jean et représente un empiétement important. Au tableau G2 du 

document EDF_Madawaska_EIE_RQC_Serie4_Partie2, il est inscrit que ce chemin est inévitable puisque le réseau collecteur ne peut être 

enfoui dans l’emprise de la route Saint-Jean. Le déboisement de ce chemin ne devrait pas être inclus dans la déclaration de conformité, 

mais devrait plutôt faire l’objet d’une optimisation. 

• Traverses manquantes : 
À la suite d’une visite terrain réalisée par la DGFa-01, il a été constaté la présence non répertoriée de plusieurs cours d’eau, d’habitat du 

poisson et d’un milieu humide abritant une grande densité de salamandre.  

- Le promoteur doit extraire de sa déclaration de conformité, le déboisement au niveau des points 2, 7, 14 et 21 du fichier de 

forme intitulé « Traverses manquantes » fourni avec cet avis.   

- Le promoteur doit déplacer le tracé de la route au niveau du point 21 de manière qu’aucun déboisement ni remblai supplé-

mentaire ne se trouve au sud du chemin actuel dans la bande riveraine de l’habitat du poisson et du milieu humide abritant 

une faune sensible. 

La consultation des données de lit d’écoulement potentiel du Lidar montre que plusieurs traverses de cours d’eau pourraient être man-

quantes sans qu’une caractérisation ait été réalisée pour démontrer l’absence du cours d’eau, et ce, même s’il n’est qu’intermittent. Consi-

dérant qu'il s’agit de l’information la plus précise disponible et dans un souci de respect de la séquence « Éviter, Minimiser, Compenser », 

la planification des inventaires doit inclure les cours d’eau présents sur le Lidar de manière à limiter les découvertes fortuites lors de la 

phase de construction. S’il y a des traverses manquantes, les secteurs à déboiser pour celles-ci devraient être extraits à cette déclaration 

de conformité. 

 

 

Éléments sensibles à ajouter et qui devraient être extraits de la déclaration de conformité : 
• Chicot propice à la nidification du martinet ramoneur : 

Il est inscrit que l’inventaire a permis d’identifier trois chicots, situés dans l’emprise prévue du parc éolien, propices à la nidification de 
martinet ramoneur. Le promoteur doit : 
 

• Donner la localisation de ces chicots; 
 

• Mentionner s’ils seront protégés des travaux; 
 

• À la suite d’une visite terrain réalisée par la DGFa-01 à l’été 2025, un chicot en forme de cheminée a été observé dans l’emprise 
du projet (voir la localisation dans le shapefile terrain20250829).  

o Le promoteur doit vérifier si ce chicot fait partie des trois chicots propices à la nidification, observé par le promoteur. 
o Si ce chicot n’est pas l’un des trois chicots signalés par le promoteur, celui-ci devra être ajouté dans les éléments sensibles 

à prendre en considération et être extrait de la déclaration de conformité. 
 

• Étang vernal : 

À la suite d’une visite terrain réalisée par la DGFa-01 à l’été 2025, un étang vernal de 15 m2 a été découvert sur le terrain et est dans 

l’emprise du projet (voir la localisation dans le shapefile terrain20250829). 

• Le promoteur doit incorporer à cet élément et éviter ce milieu (zone tampon de 6 mètres). 

 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Geneviève Bourget Biologiste 

 

2025-09-10 

Hugo Canuel Directeur 
 

2025-09-10 

Clause(s) particulière(s) : 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Titre de la figure 
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Inventaire et protocole d’échantillonnage et de caractérisation des puits de  

prélèvement d’eau souterraine en lien les travaux de dynamitage reliés au       

déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 

 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction de l’eau potable et des eaux souterraines et de surface 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  Vous devez choisir une région administrative 

Numéro de référence  132-12-252 

 

 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que l’inventaire et protocole 
d’échantillonnage et de caractérisation des puits de prélèvement d’eau souterraine en lien avec 
des travaux de dynamitage reliés au déboisement et la construction de chemins hors milieux 
sensibles sont acceptables telles que présentées? 

Le programme est acceptable tel que 
présenté 

 

 
Justification : Le programme, tel que présenté, est conforme aux recommandations de la Fiche d’information - Inventaire exhaustif des 
puits de prélèvement d’eau souterraine. Selon le document intitulé « Inventaire et protocole d’échantillonnage et de caractérisation des 
puits de prélèvement d’eau souterraine », la DEPESS comprend que l’inventaire terrain des puits sera réalisé dans un rayon de 500 m des 
emplacements où les travaux de déblai requerront du dynamitage. 
 

Signature(s)  

Avis sur l’inventaire et protocole d’échantillonnage et de caractérisation des puits de 

prélèvement d’eau souterraine en lien les travaux de dynamitage reliés au déboisement 

et la construction de chemins hors milieux sensibles 

 

ANALYSE DE L’INVENTAIRE ET PROTOCOLE D’ÉCHANTILLONNAGE ET DE CARACTÉRISATION DES 
PUITS DE PRÉLÈVEMENT D’EAU SOUTERRAINE 

 
 
 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/souterraines/fiche-info-inventaire-puits-prelevement.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/souterraines/fiche-info-inventaire-puits-prelevement.pdf
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Nom Titre Signature Date 

Philippe Ferron Hydrogéologue, M.Sc. 
 

2025-08-19 

Sébastien Ouellet-Proulx  
(remplacement de Pierre Ladevèze) 

Directeur 
 

2025-08-19 

Clause(s) particulière(s) : 

La responsabilité de l’analyse des données et des conclusions qui sont tirées des études consultées demeurent 
entièrement à la charge du consultant et du promoteur. Le rôle des ingénieurs et géologues de la DEPESS se limite à 
informer le demandeur à savoir si les règles de l’art et les principes généralement admis en hydrogéologie sont respectés 
dans les études qui leur sont fournies. Les ingénieurs et géologues de la DEPESS ne peuvent attester que les résultats 
sont bons, ou que les calculs faits sont exacts puisqu’ils prendraient alors la responsabilité professionnelle de travaux qu’ils 
n’ont pas effectués ni supervisés personnellement. 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Titre de la figure 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 
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PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
TTRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 

 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction de l’eau potable et des eaux souterraines et de surface 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  Vous devez choisir une région administrative 

Numéro de référence  3211-12-252 

 

 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que les activités de déboisement et la  
construction de chemins prévues aux documents sont acceptables telles que présentées ?  

Le programme est acceptable, 
conditionnellement à l’obtention des 
éléments ci-dessous 

 

 
Justification :  
 
À la section 6.2.3 de la Déclaration de conformité portant sur les travaux de dynamitage, on mentionne que ces derniers respecteront les 
dispositions des Lignes directrices concernant l’utilisation d’explosifs à l’intérieur ou à proximité des eaux de pêche canadiennes. Ces 
lignes directrices adressent essentiellement les « méthodes et pratiques de conservation et de protection du poisson, des mammifères 
marins et de leur habitat contre les effets découlant de la force destructrice des explosifs ». Dans le contexte du projet, les travaux de 
dynamitage seront essentiellement réalisés en milieu terrestre. Dans ce contexte, la DEPESS est d’avis que les dispositions relatives au 
contrôle des vibrations imposées au droit des puits d’alimentation en eau du Cahier des charges et devis généraux (CCDG) du ministère 
des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) doivent être respectées. La vitesse vibratoire y est limitée à 50 mm/sec. 
 
 
 
 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET CONSTRUCTION DE CHEMINS 
HORS MILIEUX SENSIBLES  
 

 
 
 
 

https://voute.bape.gouv.qc.ca/dl/?id=00000444333


 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
Recommandation de la DEPESS  
 
Le demandeur s’engage-t-il à mettre en place un suivi vibratoire advenant la présence de puits d’alimentation en eau à 
l’intérieur d’un rayon de 500 m d’une zone de dynamitage, et de mettre en place les mesures nécessaires afin de limiter 
les vibrations sous le seuil de 50 mm/sec au droit du puits, tel qu’exigé dans le CCDG?  
 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Philippe Ferron Hydrogéologue, M.Sc. 
 

2025-08-20 

Sébastien Ouellet-Proulx Directeur (intérim) 
 

2025-08-20 

Clause(s) particulière(s) : 

La responsabilité de l’analyse des données et des conclusions qui sont tirées des études consultées demeurent 
entièrement à la charge du consultant et du promoteur. Le rôle des ingénieurs et géologues de la DEPESS se limite à 
informer le demandeur à savoir si les règles de l’art et les principes généralement admis en hydrogéologie sont respectés 
dans les études qui leur sont fournies. Les ingénieurs et géologues de la DEPESS ne peuvent attester que les résultats 
sont bons, ou que les calculs faits sont exacts puisqu’ils prendraient alors la responsabilité professionnelle de travaux qu’ils 
n’ont pas effectués ni supervisés personnellement. 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Titre de la figure 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 

 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
PROGRAMME DE SURVEILLANCE DU CLIMAT SONORE - DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE 

CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 

 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction des politiques de l’atmosphère 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  03 - Capitale-Nationale 

Numéro de référence  DPA 2741-2 

 

 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que le programme de surveillance du 
climat sonore prévu pour les activités de déboisement et la construction de chemins est 
acceptable tel que présenté?  

Le programme est acceptable tel que 
présenté 

 

 
Justification :  
 
Le programme de surveillance du climat sonore pour les activités de déboisement et la construction de chemins est acceptable, tel que 
présenté. Notamment, le programme vérifiera la conformité aux Lignes directrices relativement aux niveaux sonores provenant d’un 
chantier de construction industriel (MELCCFP, 2015). 
 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE PROGRAMME DE SURVEILLANCE DU CLIMAT SONORE - TRAVAUX DE 
DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES  
 

 
 
 
 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 

Xavier Mongrain-Lalonde, ing. Ph.D. 
Ingénieur en acoustique envi-
ronnementale 

 

2025-08-26 

Michel Gélinas Directeur 
 

2025-08-27 

Clause(s) particulière(s) : 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Titre de la figure 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 

 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 
TTRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET LA CONSTRUCTION DE CHEMINS HORS MILIEUX SENSIBLES 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 

Présentation du projet                                                                                                        MARCHE À SUIVRE 

Nom du projet 
Projet de parc éolien de la Madawaska sur les territoires de la ville de Dégelis et de la municipalité 
de Saint-Jean-de-la-Lande 
 

Initiateur de projet Parc éolien de la Madawaska Inc. 

Numéro de dossier 3211-12-252 

Dépôt de l’étude d’impact 2023/01/27 

Présentation du projet :  
Il s’agit d’un projet de construction et d’exploitation d’un parc éoliens qui pourrait compter jusqu’à 50 éoliennes au maximum pour une 
puissance maximale de 300 MW. Les tours des éoliennes auraient jusqu’à 120 m. alors que les pales seraient d’environ 80 m. La superfi-
cie de la zone à l’étude est d’environ 11 921, 6 ha. 
 
Les infrastructures et équipements du projet incluent les éoliennes, un réseau de chemins, un réseau collecteur souterrain et un poste de 
raccordement au réseau d’Hydro-Québec. Le début de la construction aura lieu après l’obtention du décret gouvernemental et des autori-
sations ministérielles, soit en début d’année 2025. La mise en service est prévue en décembre 2026. 
 
Pour la phase de construction, plusieurs activités auront lieu dont du déboisement, la construction de chemins d’accès, transport des 
composantes, construction des fondations, etc. L’initiateur s’engage à harmoniser les activités de construction avec les usages actuels du 
territoire, soit la foresterie, l’acériculture, les activités récréotouristiques, la chasse et la pêche. Pour ce qui est de la phase d’exploitation, 
les activités principales seront celles liées au fonctionnement des équipement, au transport et à la circulation des employés pour la main-
tenance et l’entretien régulier des équipements et des infrastructures. Enfin, pour la phase de fermeture, l’initiateur prévoit de restaurer 
le site en conformité avec la règlementation applicable. 

 

Présentation du répondant  

Ministère ou organisme  
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs      

Direction ou secteur Direction de l’expertise en valorisation et élimination 

Avis conjoint À compléter uniquement si l'avis provient de plus d'une direction ou d'un secteur. 

Région  Vous devez choisir une région administrative 

Numéro de référence  Cliquez ici pour entrer du texte. 

 

 

 

1  

Selon les renseignements déposés par l’initiateur, est-ce que les activités de déboisement et la  
construction de chemins prévues aux documents sont acceptables telles que présentées ?  

Le programme est acceptable, 
conditionnellement à l’obtention des 
éléments ci-dessous 

 

 
Justification : L’initiateur indique que des matières résiduelles et matières granulaires résiduelles seront utilisées en remplacement de 
matières premières neuves, et qu’il se conformera notamment au Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement (REAFIE) et au Règlement concernant la valorisation des matières résiduelles (RVMR). Nous sommes favorables à cette 
initiative. 
 
En ce qui concerne les activités de déboisement, le PGMR n’inclut pas d’information en lien avec la gestion des résidus de récolte (cimes 
et bouts d’arbres, arbres non commercialisables, écorces) ou des résidus de broyage (sciure, copeaux, etc.). Ces informations devraient 
être ajoutées au PGMR. 
 

Signature(s)  

Nom Titre Signature Date 

Avis sur les travaux de déboisement et la construction de chemins hors milieux sensibles  

 

ANALYSE TRAVAUX DE DÉBOISEMENT ET CONSTRUCTION DE CHEMINS 
HORS MILIEUX SENSIBLES  
 

 
 
 
 



 

 

AVIS D’EXPERT 

PROCÉDURE D’ÉVALUATION ET D’EXAMEN DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

 

Daniel Duquette, ing. Ingénieur (OIQ 5080301) 
 

2025-09-30 

Cliquez ici pour entrer du texte. Cliquez ici pour entrer du texte. 
 

2025-09-29 

Clause(s) particulière(s) : 

 

Au besoin, utilisez l’emplacement ci-dessous pour ajouter des figures 
Titre de la figure 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 

 

 

Titre de la figure 

 




